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APPEL DES SYNDICATS des FINANCES PUBLIQUES CGT, SOLIDAIRES, CFDT, FO, CFTC, UNSA, CGC

Pour imposer le changement à la DGFiP, Tous en grève le mardi 27 novembre 2012 !

A l’issue de la conférence de presse du 11 octobre, les organisations syndicales de la DGFiP se sont à nouveau rencontrées pour décider des actions à mener en réponse aux annonces de suppressions d’emplois, de réduction des frais de fonctionnement des services et à la remise en cause du plan de qualification

ministériel.

Malgré une opération de charme sans précédent du Directeur Général, à l’occasion de ses visites dans les directions locales, elles ne constatent aucun changement de fond avec les logiques régressives antérieures mises en œuvre dans le cadre de la RGPP.

Au nom des mêmes obsessions budgétaires erronées, le projet de loi de finances 2013 prévoit 2023 nouvelles suppressions d’emplois pour notre administration. A cela s’ajoute, la poursuite de la baisse des crédits de fonctionnement et cela alors même qu’aujourd’hui plusieurs directions locales sont d’ores et déjà en état de

cessation de paiement.

Sur les rémunérations, les carrières, la reconnaissance des qualifications et les conditions de travail, ce gouvernement ne manifeste aucune volonté véritable d’ouvrir des négociations.

En refusant de dresser un réel bilan contradictoire de la fusion, et en portant une appréciation positive sur l’action précédemment menée à la DGFIP, il s’agit bien de poursuivre de facto la RGPP soit disant abandonnée.

Dans un tel contexte, malgré un attachement proclamé au dialogue social, de tels choix illustrent bien le mépris des personnels et de leurs représentants mais aussi des missions de la DGFiP.

Enfin, bien que démenties par la Direction Générale, les rumeurs médiatiques sur un possible plan de fermeture de 80 trésoreries augurent du pire pour l’avenir du maillage territorial du réseau.

Seule la mobilisation des personnels pourra imposer un changement véritablement positif.

Dans ces conditions et dans la continuité des actions déjà engagées, les organisations syndicales appellent tous les personnels de la DGFiP à la grève le mardi 27 novembre 2012 et les invitent à faire de cette journée une réussite établissant le rapport de force dans les services.

COMMUNIQUE DE LA CGT (extraits)
Le Premier Ministre vient d’annoncer de nouvelles mesures présentées au nom du développement industriel et de l’emploi.

Alors que trois rapports publics (1) ont souligné le manque d’évaluation de l’efficacité des aides publiques dont bénéficient déjà les entreprises, le Gouvernement a préféré s’en remettre au rapport d’un grand patron, M. Gallois.

Le dispositif Ayrault est fondé sur la logique contestable et contestée de la baisse du coût du travail. La « première mesure massive et sans précédent » consiste en un « allègement de 20 milliards d’euros du coût du travail ». Ce nouveau cadeau s’ajouterait aux 172 milliards d’aides dont bénéficient déjà les entreprises. Contrairement à ce que demande la CGT, leur efficacité en terme d’emplois et d’investissement productif n’a toujours pas été examinée sérieusement.

La CGT conteste fortement les volets essentiels de ce dispositif : 

- Les ménages seraient doublement pénalisés : leur pouvoir d’achat diminuerait à cause de la hausse de la TVA (à raison de 7 milliards d’euros) et de la fiscalité écologique (3 milliards d’euros). 

- La baisse des dépenses publiques se traduirait par la dégradation de la qualité des services publics et par de nouvelles pressions sur les agents de l’Etat, des collectivités et de la Sécurité sociale. Cette mesure risque donc de peser sur le potentiel de la croissance économique et sur l’emploi, sur le pouvoir d’achat et la réponse aux besoins sociaux. 

- Toutes les entreprises dans tous les secteurs, indépendamment de leur taille et de leur situation financière bénéficieraient des nouvelles aides, y compris celles qui engrangent des profits ou distribuent un haut niveau de dividendes à leurs actionnaires.

C’est inacceptable !

Nombre d’entreprises pourraient cumuler les exonérations de cotisations sociales actuelles à ce nouveau crédit d’impôt. Les entreprises qui paient leurs salariés entre le SMIC et 1,6 SMIC gagneraient de l’argent alors qu’elles ont déjà très largement bénéficiaires d’exonérations de cotisations sociales.

L’avenir de l’Industrie et de l’Emploi nécessite un nouveau mode de développement fondé sur une véritable valorisation du travail. C’est le travail  qui est créateur de richesse et c’est bien le capital qui coûte cher. En trente ans, la masse salariale des entreprises a été multipliée par 3,6 alors que la somme des dividendes versés aux actionnaires a été multipliée par 20. C’est la première cause de la baisse des investissements et la désindustrialisation. 

Assurer ce nouveau mode de développement nécessite de lutter contre la spéculation en mettant notamment à contribution les revenus financiers des entreprises et des particuliers.

La CGT appelle les salariés du public et du privé à se mobiliser massivement.

(1) Rapports du Conseil d’orientation pour l’emploi, février 2006, rapport du CESE sur la compétitivité de l’économie française, octobre 2011, rapport de la Cour des comptes sur le financement de l’économie, juillet 2012)
DANS TOUTE L’EUROPE LES SALARIES DISENT NON A L’AUSTERITE

Aujourd’hui, les politiques d’austérité plongent l’Europe dans le chômage, la précarité, la récession économique. Dans de nombreux pays, ce sont les salariés qui subissent de graves remises en cause de leur salaire, retraite, protection sociale, conditions de travail. En France, l’adoption par le parlement du Traité de Stabilité, de Coordination et de Gouvernance  (TSCG) et de la fameuse «règle d’or» imposeront,  dès janvier, de nouvelles contraintes qui se traduiront par de nouvelles coupes dans les budgets sociaux.

Le nombre de chômeurs ne cesse de croître depuis 17 mois, avec une hausse record en septembre. Les plans de licenciements se multiplient. La précarité s’accroît, des millions de salariés n’accèdent à l’emploi qu’en CDD pour des durées de plus en plus courtes. 11 millions de personnes sont touchées par l’exclusion ou la pauvreté dont de nombreux retraités. Les salaires dans le privé et le public stagnent. En matraquant le thème «du coût du travail», le patronat cherche à faire oublier l’essentiel : Que les banques et les grands groupes affichent des bénéfices importants, alors que la désintégration des filières industrielles, le chômage et la précarisation se poursuivent en Europe. 

Les violences sociales infligées aux travailleurs, qui se sont mobilisés massivement dans la rue le 14 novembre dernier, notamment en Grèce, en Espagne et au Portugal, montrent l’impasse de politiques qui conduisent à la destruction des droits et acquis sociaux.

L’’ Europe est trop importante pour la laisser aux mains des banquiers du patronat. Il faut, par nos mobilisations, imposer une Europe de la justice sociale et de l’emploi !

DE LA SUITE DANS LES IDEES…

Parce que nous sommes un syndicat indépendant, qui a pour seul but la défense des intérêts des salariés, nous ne varions pas en fonction de la couleur des gouvernements en place.  Voici ce que nous écrivions, à propos du projet de TVA sociale de Sarkozy. A l’heure où son successeur applique des recettes similaires, nous n’avons pas un mot à retrancher  (extrait de l’article « TVA sociale, et puis quoi encore ? » paru dans l’ASD de janvier 2012, à consulter sur notre site) :

La hausse de la TVA pénaliserait surtout les ménages modestes, beaucoup plus exposés à la TVA que les ménages aisés qui épargnent une partie de leur revenu. Selon le Conseil économique et social, les 10 % des ménages les plus riches consacrent 3,4 % de leur revenu à la TVA, les 10 % les plus pauvres 8,1 %. La TVA est ainsi un impôt dégressif, dont la charge baisse quand le revenu augmente, à l’exact opposé de l’impôt sur le revenu. La hausse de la TVA marginaliserait un peu plus l’impôt progressif dans le système fiscal français. La TVA représente déjà 51 % des recettes fiscales de l’Etat, contre à peine 17 % pour l’impôt sur le revenu, progressif. C’est-à-dire une des parts les plus faibles des pays industrialisés, puisque l’impôt sur le revenu représente en moyenne 20 % des recettes fiscales dans les pays de l’OCDE et même 30 % au Royaume Uni.
A défaut d’être socialement juste, la TVA « sociale » serait-elle efficace ? Pas plus ! Selon les libéraux, le coût du travail en France grève la compétitivité des entreprises. Ils oublient que le coût du travail français dans l’industrie manufacturière, secteur le plus exposé à la concurrence internationale, est équivalent à celui de nos voisins allemands, qui n’ont pas de problème d’exportation et de compétitivité. D’autre part, tout focaliser sur le coût du travail permet d’occulter le coût…du capital !

Car il n’y a pas que le coût du travail dans le prix d’un produit ou d’un service, il y a aussi le coût du capital. Et ce coût a augmenté de façon exorbitante. Entre 1982 et 2007, le montant des dividendes versés aux actionnaires a augmenté de 5,3 points de PIB : de 3,2 % à 8,5 % du PIB. Selon Henri Sterdyniak, économiste à l’OFCE, ce montant dépasse aujourd’hui 9% du PIB. Selon Michel Husson, économiste à l’IRES, en 1980, les dividendes représentaient 4,2% de la masse salariale et cette proportion est passée à 12,9% en 2008. Autrement dit, les salariés travaillaient 72 heures par an pour les actionnaires en 1980 et 189 heures en 2008…
D’autre part, penser que cette TVA permettrait d’éviter les délocalisations relève de l’illusion. La baisse de quelques points de cotisations sociales (en admettant qu’elle soit répercutée sur les prix) est parfaitement incapable de compenser l’écart de coût salarial avec les pays d’Europe de l’est, sans parler de la Chine. En outre bien d’autres éléments entrent dans la décision de délocaliser ou non, comme la présence d’infrastructures de qualité, de services publics, de débouchés pour les produits…

Enfin, il s’agit d’une baisse de la rémunération des salariés : les cotisations sociales versées par le patronat (comme les cotisations versées par les salariés) pour le financement de la sécu et des retraites constituent un salaire indirect, appréhendé par les salariés via les caisses maladie, retraite, etc. (le salaire direct, lui, est la partie de la rémunération perçue en fin de mois par le salarié).

Baisser les cotisations versées par les employeurs, c’est donc baisser les salaires, augmenter les impôts des consommateurs et accroître le profit des entreprises. Ni plus ni moins.

On comprend dès lors l’empressement de Sarkozy de faire plaisir aux patrons…

LISTES D’APTITUDE
La direction générale a communiqué à la DNEF les potentialités de promotion pour 2013. Elles sont de maximum 1 pour les passages de C en B et 1  pour ceux de B en A. IL n’y a pas de petites économies lorsqu’on saccage le Service public et la rémunération des fonctionnaires …

Dans notre prochain numéro : le compte rendu des CAP Locales examinant les listes d’aptitude (C en B et B en A).
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Plus de 10 000 connexions au site depuis sa création il y 3 ans. Pas mal, non ?

Un peu gonflé, non ?

Le Directeur Général n’a rien trouvé de mieux que de demander aux agents de rechercher, une nouvelle fois, des simplifications dans les missions. Sous prétexte d’alléger les tâches des services il s’agit de faire participer les agents à la poursuite des suppressions d’emploi : 2353 suppressions à Bercy pour 2013, dont 2023 pour la DGFiP. Depuis 2002, les Finances publiques auront perdu 18,51% des emplois entraînant une dégradation réelle des conditions de vie au travail des  agents  ainsi que l’exercice des missions.

Grève de l’accueil à Saint Denis

22 emplois sur 68 ne sont pas pourvus au SIP de St Denis. Dans ces conditions il n’est plus possible de recevoir dignement un public fragilisé par la crise, dans un département, le 93, qui connaît des records en terme de chômage et de précarité. C’est pourquoi les collègues se sont mis en grève, avec le soutien des élus de la commune. Presse et radio ont rendu compte de leur action et pour l’instant le service a été renforcé, mais en prenant des effectifs ailleurs. C’est toute la logique des suppressions d’emplois et de l’austérité budgétaire qui est en cause…
BNI 1 et BRS

L’’EDD (Espace de dialogue) demandé par les collègues de la BNI 1  a eu lieu. Le retour écrit par les « facilitateurs » devrait arriver dans les semaines qui viennent puis la Direction de la DNEF devra répondre avant une nouvelle réunion des agents su service. Quant à l’EDD demandé par ceux de la BRS, il devrait se tenir en janvier.

« Discours à la Chavez »

C’est ce qu’a dit le Directeur de la DNEF, avec son sens habituel de la provocation, à propos de l’intervention de nos camarades du SNUI en CAP Locale du cadre C. Que la gauche au Venezuela soit reconduite après 13 ans de pouvoir, que le Président Chavez soit réélu avec dix points d’avance sur son opposant de la coalition droite/sociaux-libéraux, que le caractère démocratique des élections soit reconnu internationalement, que le peuple de ce pays ait connu d’incontestables (même si insuffisantes) améliorations de ses conditions de vie (logement, éducation, santé,…) ne nous gêne absolument pas M. le Directeur. Hugo Chavez aurait-il davantage le sens du dialogue social ?

Journée de carence
Faute de réponse du Ministre de la fonction publique, tous les syndicats de fonctionnaires ont écrit au premier ministre, le 15 novembre pour réclamer l’abrogation de la journée de carence qui pénalise les personnels contraints à congés maladie sur prescription médicale et leur inflige, de fait, une baisse de leur salaire comme s'ils étaient coupables d'être malades. On attend la réponse…
( ( ( (
GREVE UNITAIRE MARDI 27 NOVEMBRE, à l’appel de tous les syndicats de la DGFiP :

La CGT DNEF a proposé aux sections Solidaires et CFDT l’organisation d’une Heure Mensuelle d’Information commune. Date, heure, et lieu vous seront communiqués dans les jours qui viennent…

SYNDIQUEZ VOUS, REJOIGNEZ LA CGT !

l'Action  Syndicale  de  la  DNEF
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